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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
CONSEIL D'ADMINISTRATION

Séance du 7 décembre 2022

Question n°26

Avenant n°7 au contrat-cadre du CPOM 2016-2022 relatif à la compensation
financière au titre de l'année 2022

Sous la présidence de Madame Sylvie WANLIN, Vice-présidente du CCAS:

Etaient présents :

Monsieur Claude BILLOD / Monsieur Philippe CREMER/ Monsieur Cyril DEVESA / Madame
Valéry GARCIA / Monsieur Michel JOURNEAUX / Madame Myriam LEMERCIER part à
18h57 et vote jusqu'à la question n°19 / Monsieur Jamal-Eddine LOUHKIAR / Madame
Agnès MARTIN/ Madame Claudine MAUGAIN / Monsieur Alfred M'BONGO arrive à 17h14
et vote à partir de la question n°21 / Monsieur Michel PELLATON / Monsieur Jean-Hugues
ROUX/ Monsieur André TERZO / Madame Sylvie WANLIN

Etaient absents :

Monsieur Bernard AVON / Monsieur Yves CHANSON / Madame Anne VIGNOT, donne
pouvoir à Madame Sylvie WANLIN
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DÉLIBÉRATION

Incidence financière
BP 2022 Montant prévu au BP 2022 : 2 715 097 €

Chapitre 017 - Produits de la tarification Montant prévisionnel des
recettes supplémentaires : 273 829,90 €

Résumé : Le Département du Doubs et le CCAS de Besançon ont signé en 2016 un
CPOM', couvrant la période 2016 à 2020, régissant les modalités de fonctionnement et de
financement du SAAD2 du CCAS. Le CPOM 2016-2020 a été prorogé par avenant n°4 sur
l'année 2021, puis par avenant n°6 sur l'année 2022.
La présente délibération a pour objet la conclusion d'un avenant n°7 au contrat cadre qui
vient proroger le CPOM en vigueur jusqu'au 31 décembre 2023 et introduire 3 nouvelles
modalités de financement qui viendront compléter les financements attendus au titre du
CPOM:

Une nouvelle dotation qualité, financée par la CNSA?, à compter du 1° septembre
2022,
Une compensation des revalorisations salariales des auxiliaires de vie sociale,
financée conjointement par la CNSA et le Département, à compter du 1° avril 2022,
Un soutien financier complémentaire exceptionnel, financé par le Département, au
titre de l'attractivité et au vu du contexte difficile rencontré ar les SAAD en CPOM.

I -- Rappel du contexte

Le Département du Doubs, chef de file de l'action sociale et compétent en matière
d'autonomie des personnes, assure la tutelle des établissements sociaux et médico-sociaux
(ESMS) proposant la mise en œuvre des services éligibles à l'APA (allocation personnalisée
d'autonomie) et à la PCH (prestation de compensation du handicap).

Le CCAS de Besançon, dans le cadre de sa politique municipale en faveur de l'autonomie
des bisontins fragilisés par l'avancée en âge ou le handicap, a mis en place un service d'aide
et d'accompagnement à domicile (SAAD). Ce service est autorisé à fonctionner en qualité de
service prestataire d'aide et d'accompagnement à domicile aux personnes âgées ou
handicapées pour une durée de 15 ans, par arrêté départemental du 7 février 2022.

Depuis 2011, le Département du Doubs propose aux services d'aide et d'accompagnement
départementaux la possibilité d'une contractualisation régissant le fonctionnement et le
financement de ces services. Dès juin 2011, le CCAS de Besançon a donc signé un premier
contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOM) avec le Département pour son service
d'aide à domicile. En 2015, les CPOM ont été réformés pour s'adapter aux contraintes
réglementaires du droit européen du mandatement pour l'aide à domicile, qui ont conduit à
ériger les SAAD en services d'intérêt économique général (SIEG). Le CCAS s'est donc
engagé dans une nouvelle contractualisation avec le Département couvrant la période 2016
à 2020.

1 CPOM : Contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens
2 SAAD : Service d'aide et d'accompagnement à domicile
3 CNSA: Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie
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Le CPOM 2016-2020 a été instauré en vue de sécuriser la situation financière des SAAD, de
garantir la qualité de service aux usagers de ce service et la maîtrise de leur reste à charge
et ce, dans un cadre financier qui devait rester sécurisant et acceptable pour le
Département. Par le CPOM, le CCAS est devenu mandataire du Département pour la mise
en œuvre de son service d'aide à domicile à destination des personnes bénéficiaires de
l'APA et de la PCH. Ce contrat-cadre prévoit les orientations générales du service et
notamment des obligations de service public en termes de qualité, de continuité et d'égalité
d'accès, mais aussi la compensation financière du coût de ce service par la fixation d'un tarif
socle sans sur- facturation possible pour l'usager.

Par avenant signé entre le Département et le CCAS en décembre 2020, le contrat cadre du
CPOM a été prorogé jusqu'à la signature d'une nouvelle génération de CPOM et au plus tard
jusqu'au 31 décembre 2021. Ce premier avenant prévoyait également la reconduction de
l'ensemble des engagements prévus au contrat initial et instaurait 2 dispositions nouvelles :
la prise en charge du coût des astreintes organisées pour assurer la continuité de service et
la pérennisation de l'enveloppe attractivité des métiers pendant la période de l'avenant. Par
nouvelle voie d'avenant, signé le 30 mars 2022, le CPOM a été prorogé jusqu'au 31
décembre 2022. Ce nouvel avenant prévoyait notamment la reconduction de l'ensemble des
engagements prévus au contrat initial et instaurait 2 dispositions nouvelles : la compensation
à hauteur de 3 € par heure réalisée un dimanche ou un jour férié ainsi qu'une modulation
qualité annuelle de 17 143 €.

Il - Nouvelles modalités de compensation financière pour 2022

En 2020 et 2021, le Département du Doubs et les SAAD sous CPOM, dont celui du CCAS
de Besançon, ont travaillé à l'élaboration des nouvelles générations de CPOM qui prendront
la suite des contrats pluriannuels actuels. L'objectif du Département est notamment
d'harmoniser le tarif socle horaire de l'aide à domicile sur l'ensemble du Département, et
d'appliquer ce tarif unique à tous les SAAD du Doubs. Les nouvelles générations de CPOM
s'articuleront autour de 4 objectifs prioritaires :

La continuité de service
La qualité de service
L'innovation
L'attractivité des métiers

Dans cette perspective et en amont de la signature d'un nouveau contrat-cadre prévue au
cours de l'année 2023, le Département propose au CCAS de Besançon de proroger le
CPOM en vigueur jusqu'au 31 décembre 2023 et instaure de nouvelles modalités de
compensation financière au titre de l'année 2022.

Ainsi, en complément des précédentes dispositions de financement, 3 nouvelles
compensations au titre de l'année 2022 sont introduites par le présent avenant :

Un financement de 3 € supplémentaires par rapport au tarif socle arrêté par le
Département (23,55 € en 2022) par heure d'intervention réalisée au bénéfice des
allocataires de l'APA et de la PCH. Cette nouvelle dotation qualité, financée par la
CNSA, sera versée au titre des heures réalisées entre le 1° septembre et le 31
décembre 2022,
Une compensation des revalorisations salariales des auxiliaires de vie sociale,
exerçant dans la fonction publique territoriale (le décret du 26 avril 2022 a instauré la
possibilité pour les collectivités territoriales de verser une prime de revalorisation
correspondant à 49 points d'indice puis a rendu cette disposition obligatoire en
transformant la prime de revalorisation en complément de traitement indiciaire au
sein de l'article 44 de loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour
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2022). Au titre de cette compensation, le Département versera une compensation de
3294€ par équivalent temps plein d'auxiliaire de vie sociale exerçant au sein du
SAAD, au prorata des heures financées par le Département (APA, PCH, aide sociale)
par rapport au total de l'activité du SAAD,

Compte tenu des difficultés rencontrées par les SAAD en CPOM, et à titre
exceptionnel pour l'année 2022, le Département du Doubs a décidé de verser une
enveloppe « attractivité » complémentaire de 17 473,47 €.

L'ensemble de ces recettes complémentaires représentent un financement supplémentaire
prévisionnel de 273 829,90 € pour 2022.
Ces recettes feront l'objet d'un versement à hauteur de 95 %, sauf pour l'enveloppe
« attractivité » qui sera versée à 100 % fin 2022.
L'ajustement des 5 % sera réalisé par le Département dans le cadre du dialogue de gestion
en fonction de l'activité 2022.

Après délibération et à l'unanimité, les membres du Conseil d'Administration présents
et représentés:

✓ Prennent connaissance du projet d'avenant n°7 au contrat-cadre du CPOM
2016-2020, proposé par le Département du Doubs,

✓ Autorisent la Vice-présidente à signer cet avenant valant prorogation du
CPOM en vigueur jusqu'au 31 décembre 2023 et acceptation des nouvelles modalités de
compensation financière au titre de l'année 2022,

✓ Autorisent la Vice-présidente à signer les avenants ultérieurs au contrat-
cadre initial du CPOM 2016-2020.

Pour extrait conforme,
La Vice-présidente du CCAS,

Sylvie w\.J!
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